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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Les éleveurs ovins français connaissent une amélioration de leur 
revenu depuis 2010. Malgré cela, le revenu ovin reste le plus faible des 
revenus agricoles.    

Après des années de déclin, la production ovine commence à se 
stabiliser en France mais ne représente que 40 % de la consommation 
française. L’importation de carcasses ou gigots produits notamment hors de 
l'Union Européenne exerce une pression à la baisse sur les cours français. 

En effet, ces produits arrivent en France à des prix très bas après avoir 
voyagé en cargo-frigo et conditionnés sous « atmosphère protectrice ». Ce 
type de conservation est mentionné notamment a l'annexe 1 de la directive 
2008/5/CE de  la commission du 30 janvier 2008 relative à l'indication sur 
l'étiquetage de certaines denrées alimentaires et à l'article R. 112-9-1 du 
code de la consommation. 

Les produits ainsi importées sont des « viandes chilled ». Elles sont 
ensuite présentées dans les rayons de grandes et moyennes surfaces (GMS) 
sans identification de provenance, de date d’abattage ou de méthode de 
conservation ou de garantie sanitaire, à des prix défiant toute concurrence. 

Ces prix très bas sont obtenus grâce à une économie d’échelle 
considérable (taille des exploitations, production d’herbe toute l’année, 
énorme tonnage de carcasses transportées…). 

La viande ovine française est produite dans des conditions idéales : 
conditions environnementales, alimentation, sécurité sanitaire, 
identification électronique individuelle et traçabilité de la naissance à 
l’assiette du consommateur.  

En outre, les producteurs proposent des signes de qualité qui 
garantissent au consommateur le respect de normes environnementales et 
sanitaires élevées. Toutefois si plus d'un tiers des brebis sont engagées dans 
ces démarches, seulement quinze pourcent de notre production de viande 
d’agneau est vendue sous signes officiels de qualité, laissant notre 
production en concurrence directe avec la viande d’importation, pour 
laquelle les normes de production sont bien souvent inférieures au niveau 
d’exigence national et européen.  
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Pourtant, ces normes élevées appliquées en France, qui apportent des 
garanties supplémentaires aux consommateurs, engendrent des surcoûts 
pour les éleveurs et la filière française, sans que rien ne vienne les 
différencier aux yeux des consommateurs.  

Les consommateurs sont donc confrontés à la difficulté de connaître 
précisément la provenance de la viande ovine qu’ils consomment. Or, il 
faut constater que cette difficulté revient à induire le consommateur en 
erreur du fait qu’il peut supposer que la viande ovine est d’origine 
française. Cela crée par ailleurs une distorsion de concurrence 

La directive 2000/13/CE du parlement européen et du Conseil dispose, 
dans son article 2, que l’étiquetage ne doit pas « être de nature à induire 
l’acheteur en erreur, notamment : “[…sur…] l’origine ou la provenance 
[...]” ». 

Pour la viande bovine, cette indication est obligatoire. La viande ovine 
ne bénéficie pas de ce statut. 

Il convient dès lors de permettre une réelle transparence sur la viande 
ovine. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après l’article L. 112-9 du code de la consommation, il est inséré un 
article L. 112-9-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 112-9-1. – La viande ovine fait l’objet d’un étiquetage 
précisant le pays d’origine et le mode de conservation. » 
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